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Lettre datee du 12 juin 2006, adressee a la Presidente 
du Conseil de securite par le Secretaire general 

En application des resolutions 1483 (2003) et 1637 (2005) du Conseil de 
securite, j’ai l’honneur de transmettre ci-joint une lettre datee du 7 juin 2006 
emanant de mon representant au Conseil international consultatif et de controle pour 
l’lraq (voir annexe). 

Je vous serais oblige de bien vouloir porter la presente lettre et son annexe a 
Fattention des membres du Conseil de securite. 


( Signe ) Kofi A. Annan 


06-38851 (F) 
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Annexe 


Lettre datee du 7 juin 2006, adressee 
au Secretaire general par son representant 
au Conseil international consultatif et de controle 
du Fonds de developpement pour l’lraq 

En ma qualite de representant du Secretaire general au Conseil international 
consultatif et de controle du Fonds de developpement pour l’lraq, j’ai le plaisir de 
vous informer des activites du Conseil depuis ma lettre du 7 fevrier 2006 (voir piece 
jointe). 

Ainsi que je l’ai indique dans ma lettre du 7 fevrier 2006, j’avais demande a 
l’lnspecteur general special des Etats-Unis pour la reconstruction de l’lraq un 
rapport sur les resultats des travaux relatifs a l’utilisation des sommes retirees du 
Fonds. Les representants du Conseil ont eu une utile reunion avec l’lnspecteur 
general special et ses collaborateurs le 5 avril 2006. Nous avons demande et obtenu 
des eclaircissements sur les recents rapports de l’lnspecteur general special relatifs a 
l’utilisation des ressources du Fonds. Les inquietudes dont il est fait etat dans ces 
rapports sont l’echo des preoccupations que les auditeurs externes du Conseil et du 
Fonds ont exprimees a plusieurs reprises a propos de l’utilisation des ressources du 
Fonds. Nous continuerons de faire part a l’lnspecteur general special de nos 
preoccupations mutuelles, ce que devrait faciliter la participation de ses 
representants aux reunions du Conseil. 

Le Conseil s’est reuni a Washington les 30 et 31 mai 2006. A cette occasion, le 
Conseil a entendu un rapport d’Ernst & Young, l’auditeur retenu par le Fonds, sur 
l’etat d’avancement de l’audit de l’utilisation des ressources et des decaissements du 
Fonds ainsi que des ventes de petrole a 1’exportation pour la periode allant du 
1 er juillet 2005 au 31 decembre 2005. A ce jour, les progres restent lents et le 
Conseil a reitere qu’il fallait achever l’audit sans tarder. 

Le Conseil a entendu un expose du President du Conseil superieur de 
verification des comptes iraquien. Celui-ci a decrit les initiatives que le Conseil 
superieur avait lancees dans le domaine du renforcement des capacites et resume les 
principales conclusions des recents audits interessant les travaux du Conseil et la 
situation fmanciere du Fonds, y compris les audits concernant l’extraction et les 
ventes de petrole. 

Le Conseil a entendu un expose des representants du Departement de la 
defense des Etats-Unis sur les audits attendus. Dans ma lettre du 7 fevrier, je vous ai 
fait savoir que le Conseil avait l’intention de demander un audit independant de 
l’accord conclu entre le Gouvernement des Etats-Unis et Kellogg, Brown and Root 
(KBR) le 22 decembre 2005 concernant les travaux executes par KBR finances par 
le Fonds, ainsi qu’un examen des derniers marches a soumettant unique attribues par 
l’Autorite provisoire de la Coalition et finances par le Fonds. Les representants du 
Departement ont indique que l’audit de suivi, relatif aux marches a soumettant 
unique, devait etre acheve en septembre. Pour ce qui est de l’audit de l’accord avec 
KBR, le Gouvernement des Etats-Unis recherche actuellement un cabinet d’audit 
approprie, les grands cabinets internationaux ayant refuse leur participation. Les 
progres sont lents. Le Conseil a insiste pour que ces audits speciaux soient acheves 
rapidement. 
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Depuis le debut, une des principales preoccupations du Conseil a ete 1’absence 
de systeme de mesure de la production de petrole brut. En 2004, le Conseil avait 
recommande d’installer rapidement des compteurs, comme le veut la pratique 
habituelle de l’industrie du petrole. En mars, le Gouvernement iraquien a fait savoir 
au Conseil que le Ministere iraquien du petrole avait conclu un accord avec le 
Gouvernement des Etats-Unis pour la reconstruction du systeme de mesure de la 
Southern Oil State Company dans le port petrolier de Bassorah, financee par un don 
du Gouvernement des Etats-Unis, et que les travaux devaient etre acheves a la fin de 
l’annee 2006. En outre, le Gouvernement iraquien a conclu un accord preliminaire 
avec la societe petroliere Shell, aux termes duquel celle-ci fournira des services de 
conseil au Ministere iraquien du petrole pour les questions de volumetrie et de 
calibrage, et notamment pour la mise en place d’un systeme de mesure des flux de 
petrole, de gaz et de produits annexes en Iraq, ainsi que les exportations et les 
importations de petrole au cours des deux prochaines annees. Le Conseil s’est 
felicite des mesures que prend le Gouvernement iraquien pour mettre en oeuvre les 
recommandations qu’il a faites, mais a reitere avec inquietude que les principales 
actions a mener, en particulier l’installation d’un systeme de mesure du petrole, 
devaient etre de portee generale, et que leur execution demandait trop de temps. 

Le mandat du Conseil prendra fin le 31 decembre 2006. Le Conseil est d’avis 
de maintenir le controle des ventes de petrole et des ressources connexes a 
1’exportation. Pour aider au transfert harmonieux des fonctions de controle a un 
organe iraquien, le Conseil formule actuellement des recommandations sur les 
modalites de fonctionnement d’un tel organe de surveillance et les presentera au 
Gouvernement iraquien. 

La prochaine reunion du Conseil aura lieu au mois de juillet. Le Conseil a 
l’intention d’examiner a cette occasion l’audit concernant l’utilisation des 
ressources et des decaissements du Fonds ainsi que l’exportation de petrole du 
1 er juillet 2005 au 31 decembre 2005. 

Tous les documents, y compris les communiques de presse, les comptes rendus 
des reunions du Conseil, les conclusions des audits et les textes principaux fixant le 
mandat du Conseil et ses fonctions resteront affiches sur le site Web du Conseil, a 
l’adresse <www.iamb.info>. 


Le representant du Secretaire general 
au Conseil international consultatif 
et de controle 
(Signe) Jean-Pierre Halbwachs 


06-38851 
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Piece jointe 

Lettre datee du 7 fevrier 2006, adressee au Secretaire 
general par son representant au Conseil international 
consultatif et de controle du Fonds de developpement 
pour l’lraq 

En ma qualite de representant du Secretaire general au Conseil international 
consultatif et de controle du Fonds de developpement pour l’lraq, j’ai le plaisir de 
vous presenter les activites du Conseil depuis ma lettre du 2 juin 2005. 

A sa reunion d’octobre 2005, le Conseil a requ des rapports d’audit du Fonds 
allant du l cr janvier au 30 juin 2005, ainsi qu’une note de KPMG. Les audits, qui ont 
ete conduits sous la supervision du Conseil conformement a son mandat et aux 
dispositions de la resolution 1483 (2003) du Conseil de securite, peuvent etre 
consultes sur le site Web du Conseil a l’adresse : <www.iamb.info>. 

Le Conseil a note que ces audits, qui portaient sur la comptabilite des 
ressources du Fonds, les exportations de petrole et les transferts effectues par les 
ministeres utilisateurs de fonds, contenaient encore des critiques sur le cadre general 
du controle financier actuellement en place. Les ministeres utilisateurs de fonds 
derogeaient souvent aux procedures administratives et comptables, les organismes 
des Etats-Unis utilisaient des ressources du Fonds pour les engagements non regies 
et l’utilisation des ressources du Fonds par l’administration de l’lraq laissait a 
desirer. 

Le Conseil a aussi ete informe que KPMG se heurtait toujours au manque de 
cooperation de certains ministeres et qu’il avait du solliciter 1’intervention du 
Ministere des finances pour pouvoir mener a bien sa tache. 

Le Conseil a demande et obtenu des representants du Gouvernement iraquien 
des informations sur l’application des recommandations formulees apres les audits 
et sur les mesures prises pour remedier aux lacunes identifiees par le Conseil et 
signalees dans les rapports d’audit, et ameliorer d’une maniere generate les 
controles financiers internes. On trouvera ci-apres un compte rendu des mesures 
prises par le Gouvernement iraquien a cet egard. 

Le Gouvernement iraquien a adopte une loi relative a la gestion financiere, 
encadrant la politique budgetaire et fiscale, conformement aux pratiques optimales 
internationales. II a mis en place, a cet effet, un mecanisme structure d’elaboration 
du budget federal et defini plusieurs obligations liees a l’etablissement de rapports 
aux fins de renforcer la responsabilite et la transparence dans le processus 
budgetaire. 

Un departement a ete cree au Conseil superieur des comptes (Board of 
Supreme Audit). II est charge de donner suite a tous les rapports d’audit et 
d’enquete, notamment ceux qui sont demandes par le Conseil. 

Une direction specialisee a ete creee dans chaque ministere. Elle est dirigee 
par un inspecteur general, qui rend directement compte au Ministre et doit verifier et 
superviser l’utilisation des deniers publics dont le ministere a la charge. 
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La constitution recemment adoptee designe les organismes charges de 1’audit 
et de la supervision des depenses publiques : le Conseil superieur des comptes et la 
Commission d’integrite. 

Le Conseil considere qu’il est tres important que le Gouvernement iraquien 
applique les recommandations issues des audits pour renforcer le controle des 
finances et 1’administration des ressources du Fonds. II se rejouit de sa collaboration 
future avec le Conseil superieur des comptes et le Gouvernement iraquien dans le 
sens du renforcement du cadre general de la gestion publique et fmanciere en Iraq. 
Le Conseil s’est felicite des mesures prises par le Gouvernement pour appliquer ses 
recommandations, tout en exprimant a nouveau sa preoccupation face a la lenteur de 
l’application de certaines mesures, notamment l’installation d’un systeme de mesure 
des volumes de petrole produit. Le Conseil a engage le Gouvernement iraquien a 
appliquer rapidement toutes les recommandations formulees a la suite des audits. 

En ce qui concerne les contrats finances par le Fonds et administres par des 
administrations des Etats-Unis, des representants de ce pays ont informe le Conseil 
que le Ministre iraquien des finances avait signe le 24 decembre 2005 un 
memorandum dans lequel il prorogeait au 31 decembre 2006 la delegation de 
pouvoirs accordee au chef de mission et commandant americain des forces 
multinationales en Iraq pour la gestion des contrats finances par le Fonds, compte 
tenu du petit nombre de contrats encore en cours et devant etre executes d’ici a la 
fin de 2006. Le Conseil a egalement ete informe que la direction conjointe de 
passation des marches en Iraq continue de preparer le transfert des dossiers aux 
ministeres iraquiens competents, transfert qui devait etre acheve avant la fin de 
2006. 


Dans ma lettre precedente, je vous informais que le Conseil avait approuve les 
conditions d’un audit special des contrats a soumettant unique finances par le Fonds, 
qui avait ete propose par le Gouvernement des Etats-Unis, audit qui devait etre 
effectue par un specialiste independant. Cette operation a oblige : a) a identifier tous 
les contrats de plus de 5 millions de dollars finances par le Fonds, et accordes par 
l’Autorite provisoire de la Coalition sans appel a la concurrence; b) a faire la 
synthese des conclusions des audits des contrats deja conduits par divers organismes 
d’audit du Gouvernement des Etats-Unis; c) a engager des procedures d’audit 
supplementaires concernant les contrats accordes sans appel a la concurrence 
n’ayant pas deja fait l’objet d’un controle, afin de determiner s’ils avaient ete 
executes selon les instructions de la resolution 1483 (2003) du Conseil de securite. 

Le Gouvernement des Etats-Unis avait fait savoir au Conseil que la societe 
KPMG avait ete selectionnee pour proceder a un audit special des marches a 
soumettant unique finances par le Fonds. Les rapports d’audit devraient etre acheves 
et transmis au Conseil a la fin d’aout 2005 au plus tard. 

En septembre 2005, le Gouvernement des Etats-Unis a fait savoir au Conseil 
que la societe KPMG avait constate un risque de conflit d’interets concernant l’audit 
du marche attribue a la societe Kellogg, Brown et Root (KBR) : Halliburton, societe 
mere de KBR, etait egalement client de KPMG, et KPMG devait done refuser de 
verifier ce marche. Le Gouvernement des Etats-Unis a done signale au Conseil qu’il 
avait demande a l’Inspecteur general special des Etats-Unis pour la reconstruction 
de l’lraq de proceder a cet audit special. 


06-38851 


5 



S/2006/394 


Le Conseil regrette que KPMG n’ait refuse de proceder a l’audit du marche en 
question qu’apres avoir obtenu le contrat de l’ensemble des audits. II regrette aussi 
que le Gouvernement des Etats-Unis l’ait informe tardivement du desistement de 
KPMG et de sa decision de confier l’audit a l’Inspecteur general special. II regrette 
de ne pas avoir ete consulte sur ce point car cela l’a empeche d’envisager d’autres 
options dans les delais dont il disposait. 

Sur les 24 marches definis comme etant a soumettant unique (qui represented 
1 milliard 963 millions de dollars), 23 ont ete verifies par KPMG (pour un montant 
de 563 millions de dollars) et un (de 1,4 milliard de dollars) par l’lnspecteur general 
special. L’audit de KPMG a mis au jour un certain nombre d’anomalies, notamment 
a) l’absence d’elements justifiant (’adjudication de marches sans appel a la 
concurrence; b) le manque de pieces attestant la fourniture des services et la 
reception des marchandises; et c) des ecarts entre les montants factures. Le rapport 
de l’lnspecteur general special a revele que « l’attribution du marche ... a Kellogg, 
Brown et Root sans mise en concurrence etait dument justifiee ». Ce marche etait un 
marche de clientele en regie avec prime a livraisons indeterminees. Selon 
l’lnspecteur general special, la determination du cout equitable pour de tels marches 
se fait quand chaque ordre d’execution est formellement defini. Six ordres 
d’execution ont utilise les ressources du Ponds. Un de ces six ordres avait ete 
« defini » et les couts ont ete juges equitables et raisonnables. Les cinq autres 
n’avaient pas ete « definis ». Les depenses, qui atteignent 208 millions de dollars, 
ont ete mises en question par l’Agence americaine de verification des marches de la 
defense (DCAA) et la verification de leurs justifications etait en cours. Le Conseil a 
egalement releve les principales conclusions du rapport d’audit de la DCAA, selon 
lesquelles : a) les offres du fournisseur n’etaient pas acceptables pour negocier un 
prix equitable et raisonnable; b) les donnees justifiant le cout de la sous-traitance 
n’etaient pas toujours adequates; et c) les propositions n’etaient pas en tout point 
conformes aux normes de comptabilite analytique et autres dispositions du 
Reglement sur les marches federaux (Federal Acquisition Regulation). 

Le Conseil a aussi ete informe que, des 1,4 milliard de dollars prevus pour le 
marche attribue a KBR, 1,2 milliard avait deja ete verse par le Fonds. Au vu des 
sommes en cause et du temps que prenaient les operations, il a recommande que le 
Gouvernement des Etats-Unis recherche avec le Gouvernement iraquien une 
solution concernant les ressources utilisees en contradiction avec la resolution 1483 
(2003) du Conseil de securite et que les sommes versees a des fournisseurs sans 
justification valable soient remboursees dans les plus brefs delais. 

Le Conseil a examine la suite donnee aux resultats de l’audit special des 
marches a soumettant unique, et en particulier des ordres d’execution de KBR 
finances par le Fonds. A sa reunion de janvier 2006, des representants du 
Gouvernement des Etats-Unis lui ont fait savoir que leur gouvernement et KBR 
s’etaient entendus le 22 decembre 2005 sur un reglement global des six ordres 
d’execution finances par le Fonds dans le cadre du marche attribue a KBR. Ce 
reglement prevoyait que les couts du marche seraient diminues de 9 millions de 
dollars. Le Conseil a decide de demander une verification independante de ce 
reglement et un examen des autres marches a soumettant unique. Il est en train de 
determiner sur quoi portera cette verification et s’en entretiendra avec les 
representants du Gouvernement des Etats-Unis. 
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Le 28 decembre 2005, le Conseil a term une conference de presse sur ses 
travaux et a repondu aux questions des journalistes. L’enregistrement video et la 
transcription des exposes sont disponibles sur son site Web (<www.iamb.info>). 

L’Inspecteur general special des Etats-Unis pour la reconstruction de l’lraq a 
fait paraitre le 26 janvier 2006 un rapport d’audit sur 1’administration des ressources 
du Fonds par l’Autorite provisoire de la Coalition dans la region Centre-Sud. Ce 
rapport examine les procedures d’autorisation, d’adjudication, d’execution et de 
supervision des marches dans cette region. 

L’audit avait pour objet de determiner si, dans certaines localites du Sud, les 
agents payeurs appliquaient les directives en vigueur, controlaient correctement 
l’utilisation des ressources du Fonds et pouvaient en rendre compte. Selon ses 
rapports, l’Inspecteur general special a constate durant l’audit l’absence de pieces 
justifiant l’adjudication des marches. II a done decide de verifier aussi si le 
personnel de l’Autorite provisoire de la Coalition dans la region Centre-Sud gerait 
correctement les contrats. 

Au vu des dossiers examines, l’Inspecteur a conclu que l’Autorite provisoire 
de la Coalition dans la region Centre-Sud n’avait pas gere correctement les marches 
du programme regional de reaction rapide ni ses micro-achats. Le Conseil a juge 
souhaitable que l’lnspecteur general special fasse un expose sur les resultats de 
l’audit concernant les ressources du Fonds, ce dont je l’ai prie aujourd’hui. 

La prochaine reunion du Conseil est prevue pour mai 2006. Le Conseil espere 
recevoir d’ici la l’audit du deuxieme semestre de 2005 sur le Fonds et d’autres 
rapports sur l’application par le Gouvernement iraquien des mesures destinees a 
resoudre les problemes signales dans les rapports d’audit. 

Le Conseil continuera d’assumer sa fonction de controle et de preparer une 
passation de pouvoirs sans heurt a un organisme iraquien. 

Tous les documents, y compris les declarations a la presse, les comptes rendus 
des reunions du Conseil, les conclusions des audits et les textes principaux fixant le 
mandat du Conseil et ses fonctions resteront affiches sur le site Web du Conseil, a 
l’adresse <www.iamb.info>. 


(, Signe ) Jean-Pierre Halbwachs 
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